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Introduction                    
 
 
Le territoire du Pays de Livarot se situe dans la partie sud du Pays d’Auge. Depuis le 1

er
 janvier 2017 elle est intégrée à la Communauté d’agglomération Lisieux Normandie. 

 
 
Les dispositions du SCoT Sud Pays d’Auge 
 
Le territoire du Sud Pays d’Auge doit répondre à plusieurs défis pour son développement futur, exposés dans le Schéma de Cohérence Territorial approuvé le 24 octobre 2011. 
Il s’agit de défis dans les domaines suivants : 

- Environnementaux et préservation des ressources : politique énergétique, lutte contre l’étalement urbain,  
- Sociaux : vieillissement de la population, cohésion sociale fragile et phénomènes d’isolement, équilibre en matière d’offre de services 
- Economiques : dynamique économique, valorisation des ressources locales (agriculture, tourisme,…)  

 
Les orientations principales pour répondre à ces défis se traduisent dans les objectifs suivants : 

- Relancer la dynamique économique 
- Affirmer l’armature urbaine du territoire 
- Mettre les atouts patrimoniaux et environnementaux au cœur du projet 

 
 
La Communauté d’Agglomération adhère au projet global de territoire exprimé dans le Schéma de Cohérence Territoriale du Sud Pays d’Auge. Elle souhaite préciser ses objectifs propres, en s’appuyant sur les atouts 
de son territoire. 
 
Il s’agit en premier lieu d’accroître l’attractivité du territoire du Pays de Livarot en s’appuyant sur la mise en valeur des paysages et du patrimoine local.  Les vallées en Auge, le bocage, les vergers et le bâti 
traditionnel à pans de bois procurent au territoire une identité forte, reconnue et préservée. Cette identité Normande et Augeronne est un atout à valoriser en termes d’image et de promotion d’un mode de vie rural 
authentique. Elle constitue un appui solide pour le développement résidentiel, économique et touristique. 
 
Le développement économique constitue un enjeu essentiel, à lier à l’évolution résidentielle. L’objectif est de soutenir un développement économique innovant : accueil d’entreprises, promotion des nouvelles 
technologies,  valorisation des savoir-faire locaux et accueil touristique. 
 
Le projet de développement du territoire s’appuie également sur une logique de renforcement de pôles, en reprenant l’armature urbaine définie dans le SCoT du Sud Pays d’Auge. 
L’objectif est de renforcer Livarot et les pôles secondaires de Fervaques et Notre Dame de Courson dans une logique de développement de l’ensemble du territoire. La consolidation de ces pôles doit créer un 
effet locomotive et profiter au dynamisme de l’ensemble des communes. Elle est également le vecteur d’un maintien des activités et services par l’identification d’ensembles urbains d’importance suffisante. 
La Communauté d’Agglomération entend également, à travers son projet, développer l’habitat sur l’ensemble du territoire de l’ex Communauté de communes du Pays de Livarot en préservant son identité 
rurale et en maintenant la vitalité des communes. 
L’évolution du territoire doit être équilibrée et assurer le développement et la vitalité des campagnes par le renouvellement de la population dans l’espace rural. Ce développement devra s’organiser de façon à respecter 
l’identité bâtie traditionnelle et les paysages. 
 
Enfin, on veillera à créer les conditions d’un développement responsable et adapté aux besoins. Le projet doit veiller à ne pas porter atteinte à l’intégrité des milieux naturels sensibles et préserver les ressources 
agricoles, en encadrant de manière adaptée l’évolution du bâti. 
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L’armature urbaine, 
véritable structure de 
fond du projet global du 
Sud Pays d’Auge, 
définit sur le territoire 
de l’ex Communauté de 
communes un pôle 
urbain constitué de 
Livarot, et deux pôles 
relais : Fervaques et 
Notre Dame de 
Courson.  
 
 
Source : SCoT Sud 
Pays d’Auge, DOG. 
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Le scénario démographique engagé : 
 
L’objectif est de permettre un accueil de population correspondant à une évolution annuelle de +0,45% jusqu’en 2030. Cette projection conduit à environ  7440 habitants en 2030, soit +608 habitants par rapport à 2011 
(population des ménages). 
 
Il s’agit d’un niveau de croissance intermédiaire entre le taux annuel projeté initialement par le SCoT sur l’ex Communauté de Communes pour la période 2006-2020 (+0,28%) et le maintien du dynamisme observé 
entre 2006 et 2011 (+0,59%). 
Ce scénario a été choisi en cohérence avec la politique portée par l’ex Communauté de Communes depuis plusieurs années, notamment en termes d’équipements et services à la population (Pôle Santé Libérale 
Ambulatoire, médiathèque, services petite enfance, développement économique,…). 
 
Pour atteindre l’objectif démographique de 7440 habitants, il est nécessaire de produire 423 logements supplémentaires entre 2014 et 2030. Soit +25 logements par an en moyenne. 
 
La production de logements est à répartir suivant l’armature urbaine du territoire, en mobilisant plusieurs actions : 

- résorption de la vacance,  
- changement de destination de bâtiments n’ayant pas un statut d’habitation, 
- renouvellement urbain, 
- densification des espaces bâtis 
- extension urbaine 

 
Les clés de répartition de la production de logements sont synthétisées dans le tableau suivant : 
 

 
Production de nouveaux logements Rénovation du bâti 

(logements 
vacants) 

 
Importance de la production de 

logement 

Type d’intervention 

 
Changement de 

destination 
Construction dents 

creuses 
Construction en extension 

urbaine 

Niveau 1 : Pôle urbain : 
Livarot 

Le Mesnil Bacley 
40% minimum OUI OUI OUI OUI 

Niveau 2 : Pôles de proximité 
Fervaques 

Notre Dame de Courson 
Environ 25%  OUI OUI OUI OUI 

Niveau 3 : Espace rural (autres bourgs et espaces 
bâtis de capacité d’accueil suffisante) 

35% maximum 

OUI OUI Au cas par cas OUI 

Niveau 4 : habitat dispersé 
OUI 

(sous conditions) 
NON NON OUI 
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Axe 1 : Accroître l’attractivité du territoire en s’appuyant sur la mise en valeur des paysages et du patrimoine local 

Les paysages du Pays d’Auge se caractérisent par la forme particulière des vallées et des points de vue de grandes qualités paysagères. Le cadre de vie construit ainsi une image attractive, sur laquelle peut s’appuyer 
un projet de développement qualitatif du territoire. 
 
Les paysages ne doivent cependant pas être figés et pouvoir évoluer par la valorisation de l’identité augeronne, en agissant notamment sur la préservation des vues et la revalorisation du patrimoine bâti.  

1. Valoriser les paysages traditionnels du Pays d’Auge 

 
Le bocage constitue un élément paysager structurant du Pays d’Auge, il doit être préservé en instaurant des mesures de protection ciblées sur les secteurs les plus sensibles :  

- crêtes et espaces paysagers ouverts et sensibles (flancs de coteaux, fonds de vallée) 
- le long des itinéraires de randonnée 

 
Sur des secteurs ciblés à forts enjeux paysagers, le maintien et/ou la plantation de haies pourra être imposé. 
Il s’agira également de maintenir, dans la mesure du possible, les haies situées dans les extensions urbaines projetées et en périphérie des espaces bâtis afin de préserver le rôle d’intégration paysagère du bâti, et de 
transition entre les espaces bâtis et agricoles. 
 
Les vergers traditionnels sont encore très présents dans le paysage, tant dans les espaces agricoles que bâtis. Leur protection répond à une volonté de préservation de l’identité augeronne et normande du territoire. 
Les objectifs sont : 

- de lutter contre la disparition progressive des vergers au sein des espaces habités, 
- de préserver autant que possible les vergers situés en entrées de bourg afin de préserver le caractère rural des villages, 
- d’encourager le maintien et/ou la plantation de vergers au sein des nouvelles opérations d’aménagement, dans les espaces publics des bourgs et en accompagnement des zones d’activités économiques, 
- de maintenir autant que possible les vergers au sein des exploitations agricoles. 

 
Les outils mis en œuvre pour la protection des haies et des vergers doivent rester souples. Ils ne doivent viser que les opérations de destruction de haies ou de vergers (et non l’entretien courant : tailles, coupes,…), et 
offrir des possibilités de compensation par replantation. 
Les haies présentant un réel intérêt paysager et un rôle de régulation hydraulique sont à protéger. 

2. Mettre en scène et préserver les points de vue et panoramas 
 
La topographie particulière du territoire génère de nombreux points de vue permettant d’embrasser de larges panoramas et produisant des profondeurs de champs importantes. 
 
Ces points de vue sont particulièrement nombreux entre les fonds de vallée, les coteaux et les lignes de crêtes. Ces panoramas s’ouvrent vers des églises et villages en promontoire ou en fond de vallée. Les mairies 
isolées sont également une singularité à mettre en valeur. 
 
Ces espaces sont particulièrement sensibles et une construction mal implantée peut dégrader radicalement le paysage. Dans un tel contexte, les objectifs sont : 

- mettre en place des mesures de protection des points de vue jugés « marquants »  
- protéger particulièrement les points de vue sur les églises en promontoire et en fond de vallon 

 
Les entrées de bourgs constituent aussi des espaces particulièrement exposés. Le caractère rural des entrées de village doit être maintenu. Il s’agit alors de porter une attention particulière sur les entrées de bourg 
pour les raisons suivantes : 

- elles offrent un caractère traditionnel affirmé, 
- elles mettent en scène une église ou une mairie, ou donnent à voir une silhouette singulière du bourg (bourg sur éperon ou sur butte), 
- elles accueillent  des zones d’activités économiques (principalement Livarot). 

Des éléments végétaux caractéristiques de la région devront être utilisés pour renforcer la qualité paysagère de ces entrées de village : vergers, haies, bois. 
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3. Préserver et valoriser les paysages bâtis 
 
Pour préserver l’harmonie des paysages bâtis et ruraux, des principes généraux sont à respecter : 

- privilégier l’urbanisation dans le tissu urbain existant 
- limiter les extensions urbaines linéaires  
- éviter l’urbanisation de secteurs au paysage sensible (crêtes, espaces ouverts,…) 

 
Par ailleurs, des règles d’intégration paysagère seront à respecter pour les constructions. Ces règles seront différentes en fonction des secteurs et des enjeux paysagers (bourg / espace rural, centre ancien / 
lotissements récents) : 

- tons et couleurs permettant une meilleure insertion, 
- formes et volumétries simples des bâtiments, en cohérence avec la volumétrie des constructions traditionnelles (volumes et pentes de toit, hauteurs,….), 
- intégration de l’opération dans la trame végétale préexistante (vergers, haies,…). 

Sur les espaces d’activités économiques (zones d’activités et entreprises isolées), des efforts d’intégration devront être menés par plusieurs actions : 
- l’apport de la végétation autour des lots et le long des voies, 
- l’harmonisation des constructions : couleurs, volumétries, 
- la dissimulation des espaces de stockage de matériaux. 

 
Les bâtiments agricoles devront chercher à se fondre dans le paysage, par une vigilance sur les couleurs et le traitement de leurs abords (végétalisation autour des bâtiments). 
Les nouvelles constructions pourront être interdites, ou limitées en hauteur, sur certains paysages sensibles (crêtes, perspectives paysagères). Les activités agricoles déjà présentes sur ces sites ne devront cependant 
pas être fragilisées dans leur développement. 
 
Les éléments de patrimoine bâti jalonnant le territoire doivent être protégés par des mesures adaptées. Il s’agit d’identifier et de protéger de façon ciblée le patrimoine identitaire : manoirs, mairies isolées, patrimoine lié 
à l’eau,… . Un permis de démolir obligatoire et des règles portant sur les réhabilitations pourront être mis en place. 
 
Pour préserver le caractère architectural local des secteurs les plus sensibles, les nouvelles constructions devront respecter les codes de l’architecture traditionnelle, notamment les tons/couleurs et les formes 
(volumétrie, ouvertures, pentes de toit). Il s’agit de lutter contre la standardisation du bâti et de valoriser l’identité locale. 
La création architecturale, employant des formes ou matériaux modernes, doit rester possible, à condition de démontrer clairement des qualités d’intégration dans son environnement. 
 
De plus, le règlement veillera à mettre en place des mesures nécessaires pour assurer l’harmonie des espaces bâtis. Cela se traduira par des règles portant sur plusieurs secteurs : 

- l’habitat ancien, notamment pour les réhabilitations, extensions et changements de destination, 
- les secteurs d’extension des bourgs jugés sensibles sur le plan paysager, 
- les bourgs et hameaux de haute qualité paysagère, 
- les installations de production d’énergie renouvelable (panneaux solaires, pompes à chaleur,…). 
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Axe 2 : Soutenir un développement économique innovant en secteur rural 
 
Le développement résidentiel doit s’accompagner d’un développement de l’emploi sur le territoire. 
L’ambition est de permettre l’accueil d’entreprises innovantes, en mettant à profit la qualité du cadre de vie et la proximité de l’agglomération parisienne. 
Il s’agit d’ancrer des activités sur le territoire, porteuses de nouvelles dynamiques et projetées vers l’avenir.  
L’objectif est également de valoriser les productions, le patrimoine local et un certain art de vivre dans une campagne préservée mais active. 

1. Encourager l’accueil d’entreprises innovantes en développant les services de communications électroniques et le télétravail 
 
La Communauté d’Agglomération souhaite soutenir l’innovation en secteur rural, en attirant de nouvelles entreprises. De nouveaux services doivent être développés en complément du télécentre et du déploiement de la 
fibre optique pour répondre aux besoins des acteurs économiques. 
Il est nécessaire d’offrir un environnement adapté aux entreprises innovantes, correspondant à leurs besoins d’installation et de développement : accès aux réseaux, cadre de vie de qualité.  
Le territoire se positionne ainsi en terre d’innovation économique, appuyé sur l’utilisation d’outils de travail et de communication modernes (visioconférences, télétravail,…). 

2. Soutenir le développement des entreprises sur le territoire 
 
A Livarot, une offre immobilière pourrait compléter l’offre de services du télécentre par la réalisation, suivant les besoins et les moyens, d’ateliers relais.  
 
L’offre foncière en direction des entreprises doit être développée. L’accueil des grandes unités économiques devra se polariser sur Livarot et ses zones d’activités. La ZA Nord de Livarot doit poursuivre l’accueil 
d’entreprises.  
Celle située au Sud pourra également s’étendre suite aux travaux effectués le long de la rivière de la Vie. Cette extension doit intégrer un retraitement paysager de l’entrée sud avec des plantations. 
Sur ces zones un effort particulier doit être réalisé pour améliorer le traitement paysager et ainsi renforcer leur attractivité. 
Sur les pôles de proximité (Fervaques et Notre Dame de Courson), des extensions à vocation économique doivent être possibles en continuité des bourgs et en confortant les sites accueillant actuellement des 
entreprises. 

3. Permettre l’évolution des activités économiques présentes en campagne 
 
Des activités économiques autres qu’agricoles sont aujourd’hui présentes dans l’espace rural. Il s’agit d’artisans ou d’activités de services, parfois installés hors des bourgs. 
Ces activités contribuent au dynamisme économique local et leur développement doit être possible. Le but est de leur offrir, sur site, des possibilités d’extension, et de nouvelles constructions, sous certaines conditions. 
En revanche, un développement important d’une activité isolée risque de générer des besoins en infrastructures (réseaux, voies,…). A partir d’une certaine importance, l’activité devra être encouragée à rejoindre un 
espace adapté (zone d’activités). 

4. Garantir le développement des activités agricoles 
 
Les activités agricoles doivent pouvoir se développer, tout en respectant l’identité du territoire, et notamment la qualité de ses paysages et de son patrimoine. Une attention particulière doit être portée sur l’intégration 
paysagère des constructions et la préservation de la structure paysagère associant bocage et vergers. 
L’agroforesterie, mode de production associant l’arbre et les pâtures, est à encourager sur le territoire. 
 
Pour maintenir et développer ces activités, des possibilités de diversification doivent être offertes dans l’objectif d’assurer un complément de revenus ou de s’inscrire dans une démarche spécifique : hébergement 
touristique, production et vente locale... 
La transformation de bâtiments en hébergement touristique doit être possible, à condition que le projet s’inscrive dans une démarche de valorisation d’un patrimoine bâti de qualité, et qu’il soit compatible avec la 
capacité des infrastructures (voies et réseaux). 
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L’agriculture est soumise à la pression de l’urbanisation. L’assurance de son développement, passe nécessairement par la définition de conditions particulières pour l’évolution du bâti en secteur agricole. Le but étant 
d’éviter l’introduction de nouvelles contraintes dans les espaces agricoles qui contribueraient à fragiliser cette activité. Il s’agit donc de : 

- maintenir les sièges d’exploitation agricole en activité, 
- limiter et encadrer la construction de logements, 
- positionner les logements de fonction agricoles proches des exploitations pour éviter des reventes séparées et des contraintes ultérieures. 

 
Néanmoins, il existe de nombreux bâtiments agricoles anciens en campagne, parfois désaffectés. Ils peuvent constituer des éléments de forte qualité patrimoniale, avec une architecture traditionnelle augeronne. Ce 
patrimoine est à valoriser tout en veillant à ne pas fragiliser les activités agricoles. 
 
Leur éventuelle transformation en habitation doit être encadrée, en respectant les conditions suivantes : 

- ne pas générer de nouvelles contraintes pour les activités agricoles (réduction de périmètres d’épandage, proximité de bâtiments agricoles en activité), 
- ne pas générer de coûts significatifs en infrastructures (réseaux, aménagements de voirie,…), 
- ne concerner que des bâtiments présentant un intérêt architectural et patrimonial. 

 
Enfin, il est primordial de tenir compte de la présence en campagne d’habitations non liées à l’agriculture, en permettant des extensions mesurées et la construction d’annexes. 

5. Développer un tourisme vert et valoriser le patrimoine 
 
La promotion du tourisme sur le territoire doit être établie en cohérence avec la stratégie du Pays d’Auge. Elle doit s’articuler autour du « tourisme vert » et de la valorisation du patrimoine et des paysages : randonnée 
(piétonne, équestre, cycle), pêche, découverte du patrimoine, gastronomie, productions locales (cidre, Livarot,…). 
 
Les chemins de randonnée sont à valoriser et à développer, en complétant les boucles autour de la voie verte de la vallée de la Vie. Les activités autour du cheval sont à promouvoir par l’aménagement de haltes 
équestres sur les itinéraires de randonnée, notamment entre les gites équestres et la voie verte. 
Les chemins d’accès aux cours d’eau sont également à développer dans le cadre de la promotion des activités de pêche, principalement sur la Touques et la Vie. 
 
L’offre de restauration et d’hébergement touristique est à renforcer, principalement à Livarot. Le projet de construction d’un hôtel sur le pôle serait l’opportunité de répondre à ce type de besoins.   
 
L’offre d’hébergement touristique est à compléter par la réhabilitation du patrimoine local (gites ou chambres d’hôtes), et par le développement d’offres insolites (yourtes, cabanes dans les arbres). 
Ces offres sont à mettre en relation avec les circuits de randonnée.  
Par ailleurs, l’implantation d’une aire de camping-car et d’aires naturelles de campings pourra être étudiée. 
 
Le développement de nouvelles offres touristiques devra d’autre part être favorisé, en lien avec la valorisation des ressources locales :  

- offre saisonnière commerciale et de métiers d’art à Livarot,  
- initiatives privées autour de l’image locale (cidre, calvados, produits locaux,…), 
- renforcement du tourisme de pêche par le développement d’une offre de services associée (hébergement, restauration, entretien des parcours). 

 
Les sites touristiques existants sont à développer en veillant à la valorisation des paysages et du patrimoine. 
D’autres projets, connus et non connus actuellement, pourraient émerger sur des sites à potentiel. Ils sont à encourager dès lors qu’ils s’inscrivent dans une démarche de valorisation de l’image du territoire (ferme 
biologique du Mesnil-Germain, Golf de la Brévière…).  
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Axe 3 : Développer l’habitat sur l’ensemble du territoire 
 
L’objectif est de renforcer les pôles du territoire de façon à maintenir leur importance en population, services et activités. Le déclin des pôles risquerait de mettre en péril la pérennité des services à l’échelle du territoire 
de l’ex Communauté de Communes. Renforcer les pôles participe ainsi de la revitalisation de l’ensemble du territoire. 
Le développement de l’espace rural est à soutenir en tenant compte de son niveau d’équipement plus limité.  

1. Prioriser la revalorisation du bâti existant et le renouvellement urbain sur l’ensemble du territoire 
 
Le développement urbain doit être orienté en priorité dans l’enveloppe bâtie : 

- construction sur des espaces non bâtis ou « dents creuses », 
- divisions foncières de terrains bâtis, 
- opérations de renouvellement urbain (démolition/reconstruction ou réhabilitation). 

 
Sur les centres bourgs de Fervaques, Notre Dame de Courson et Livarot, un travail de revalorisation du bâti et des espaces publics est à engager. Il doit viser à redonner de l’attractivité à ces espaces. Plusieurs actions 
sont à engager : 

- agir contre la vacance des logements et améliorer leur confort et leur performance énergétique, 
- améliorer la qualité des espaces publics, 
- retravailler les conditions d’accès aux logements (accès automobiles, piétons). 

Ces actions sont nécessaires au maintien de l’attractivité des centres bourgs autour des commerces et des services. Dans certains cas, des opérations de démolition peuvent être envisagées. La réalisation d’études 
urbaines spécifiques sur ces zones permettrait une réflexion autour de projets globaux. 
Ces interventions sont également possibles dans des bourgs de plus petites dimensions. 

2. Renforcer Livarot et les pôles secondaires dans une logique de développement de l’ensemble du territoire 
 
Le pôle urbain de Livarot-Le Mesnil Bacley a l’objectif d’accueillir 40% de la production totale de logements sur le territoire d’ici 2030. Le renforcement résidentiel de Livarot doit participer au maintien des commerces et 
services. 
Fervaques et Notre Dame de Courson constituent des pôles de proximité qui ambitionnent l’accueil de 25% de la production totale de logements. 
 
Les extensions urbaines doivent accueillir les logements, équipements et activités, en tenant compte de plusieurs critères : 

- l’impact sur les activités agricoles voisines, 
- les impacts paysagers, 
- les contraintes techniques (raccordement aux réseaux, présence de nuisances,…), 
- la proximité des équipements et services. 

Ces extensions urbaines sont à positionner dans la continuité des espaces urbains, en prolongeant les voies et réseaux existants. 
 
Les formes urbaines et bâties devront être adaptées au contexte rural, et veiller à valoriser la qualité paysagère et le cadre de vie. 
L’intimité sur les espaces privés devra également être garantie par un bon traitement des limites séparatives. 
 
Le développement des pôles devra s’opérer en connectant les nouveaux espaces urbanisés aux centres bourgs via des circulations douces. L’urbanisation linéaire devra être limitée, au profit de l’épaississement des 
bourgs, dans une logique de proximité des services des centres bourgs. 
Les chemins existants pourront être conservés pour s’intégrer aux nouvelles opérations.  
 
De manière générale, le mode d’aménagement des voies doit être adapté au type de circulation supporté. Une voie passante devra être aménagée de façon à assurer la sécurité des piétons et cyclistes (trottoirs, 
bandes cyclables…). Les voies peu fréquentées pourront être traitées en zones de rencontre où tous les usagers  (piétons, cyclistes, automobilistes) circulent à une faible vitesse. 
 
Les difficultés de circulation des engins agricoles doivent également être prises en compte lors de nouveaux projets d’aménagement (traversées de bourgs par exemple). 
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3. Accueillir un développement résidentiel dans l’espace rural en respectant l’identité des communes 
 
Le développement de l’habitat doit également s’opérer dans l’espace rural en respectant l’identité du territoire et sa vocation agricole. Les logements construits doivent présenter une qualité d’intégration paysagère. 
Le nombre de ces logements à construire doit aussi tenir compte des capacités d‘accueil limitées de ces espaces. 
 
La priorité doit ainsi être l’accueil de logements sur les secteurs les mieux équipés, et notamment les bourgs. Cette production de logements peut s’opérer par résorption de la vacance, changement de destination de 
bâtiment ou construction neuve. 
 
Toute accentuation du phénomène de mitage est à exclure. La construction neuve doit être priorisée à l’intérieur des espaces bâtis, de façon à éviter la consommation d’espaces agricoles et la réduction des surfaces 
d’épandage. Des extensions urbaines seront toutefois possibles autour des bourgs.  
 
Au cas par cas, des comblements de dents creuses et extensions urbaines peuvent être réalisés, en respectant plusieurs conditions : 

- En l’absence d’autres possibilités d’accueil sur la commune(le bourg peut être contraint dans ses extensions), 
- Lorsqu’il s’agit d’un espace bâti plus important ou mieux équipé que le bourg  
- En l’absence de bourg sur la commune. 

Le développement de ces espaces bâtis en secteur rural peut être envisagé lorsqu’ils sont correctement desservis par les réseaux et si les conditions de sécurité routière sont satisfaisantes (bonne visibilité, absence 
d’accès sur des axes routiers très fréquentés). 
Leur évolution ne doit pas non plus produire des inconvénients sur l’usage des espaces agricoles et la fonctionnalité des espaces naturels. 

4. Sur les pôles de Livarot, Fervaques et Notre Dame de Courson, développer une offre de logements répondant à la diversité des besoins 
 
L’objectif doit être de développer une offre de logements répondant à la diversité des besoins de la population actuelle tout en anticipant les besoins à venir. 
Des offres attractives sont à proposer pour les jeunes ménages, les familles les plus modestes et les personnes âgées (plain-pied à proximité des services). Ces nouveaux logements devront correspondre aux types de 
logements recherchés et au budget des demandeurs. 
Pour répondre à l’ensemble des besoins en logements, la part du locatif devra être maintenu de façon à favoriser le parcours résidentiel des habitants. L’accession à la propriété devra également être facilitée en 
agissant notamment sur la taille des terrains à bâtir, et en développant l’accession sociale (dans la limite des aides disponibles). 
 
En termes de formes, des offres en semi-collectif (logements intermédiaires) peuvent être imaginées suivant la demande (en lien notamment avec les besoins des personnes âgées). 
 
En complément, des actions particulières sont à mener pour améliorer le parc de logements existant : 

- Encourager la réhabilitation et l’amélioration du confort des logements (confort thermique et accessibilité), 
- Résorber les situations d’habitat indigne, 
- Diminuer les consommations énergétiques du parc privé. 

5. Valoriser les espaces publics urbains  
 
L’objectif est de faire des espaces publics des bourgs de véritables lieux fédérateurs. Les pôles de Livarot, Fervaques et Notre Dame de Courson sont les principaux bourgs concernés.  Il s’agit de: 

- créer des espaces à vocations multiples (rencontres, jeux, promenades,…) 
- utiliser les volumes bâtis pour structurer des places ou des rues, 
- renforcer la place du végétal au sein des espaces publics, tout en ayant une vigilance sur leurs coûts d’entretien, 
- créer des espaces de jeux aux endroits stratégiques. 

 
Les espaces concernés sont principalement les espaces publics à forte valeur identitaire (place de l’église, espace Mairie) ou à forte fréquentation (place des écoles, proximité de commerces,…). 
La qualité de ces espaces nécessite une attention sur le traitement de leurs limites, et notamment sur les clôtures.  
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6. Valoriser et renforcer les services et équipements 
 
En cas de besoin, les services de garde d’enfants pourront être développés. Des terrains de sports ou de jeux pourront être développés à proximité des écoles de Fervaques et Notre Dame de Courson. 
 
Les ouvrages de traitement des eaux usées présents sur les pôles disposent d’une capacité suffisante au regard des projections de développement affichées. 
Les dispositifs de défense incendie sont à renforcer, en lien avec le développement résidentiel. 
 
Les réseaux de téléphonie mobile et de communications électroniques doivent poursuivre leur déploiement. Ils doivent notamment permettre le développement des entreprises et de l’activité à distance, à l’image du 
télécentre de Livarot. 

7. Maintenir et renforcer les activités commerciales 
 
L’objectif est de favoriser le maintien et le renforcement de la gamme de commerces de proximité présente à Livarot, Fervaques et Notre Dame de Courson. 
Les linéaires commerciaux des centres bourgs sont à maintenir autant que possible. Les vitrines sont à protéger pour éviter la transformation définitive en habitation.  
 
Les conditions d’accès aux commerces doivent être améliorées pour faciliter leur fréquentation : 

- liaisons entre les quartiers d’habitation des bourgs et les commerces,  
- amélioration de l’accessibilité PMR (Personnes à Mobilité Réduite),  
- valorisation des rues et places commerçantes,  
- amélioration des conditions d’accès automobile et de stationnement, tout en cherchant à pacifier les déplacements et à favoriser les modes doux dans le centre bourg de Livarot notamment. 
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Axe 4 : Créer les conditions d’un développement responsable, adapté aux besoins  
 
Le territoire doit se développer en préservant ses ressources et en apportant des réponses aux enjeux énergétiques, climatiques et de préservation de la biodiversité. 
Cette orientation exige des modes d’aménagement et une organisation du territoire adaptés aux enjeux. 

1. Prioriser le développement urbain en densification et renouvellement urbain 
 
Le développement urbain au sein des pôles de développement sera orienté en priorité vers les terrains situés à l’intérieur des enveloppes urbaines existantes, afin de limiter les consommations foncières. Cette 
orientation doit permettre une plus grande proximité entre les quartiers d’habitation et les services, et réduire ainsi les déplacements automobiles. 
 
Le foncier devra être optimisé par la réalisation d’opérations plus denses, en fixant des exigences adaptées à chaque secteur. 
La densité moyenne minimale doit ainsi être de : 

- 15 logements par hectare à Livarot (pôle urbain), 
- 12 logements par hectare au Mesnil Bacley (couronne péri urbaine du pôle urbain), Fervaques et Notre Dame de Courson (pôles de proximité), 
- 8 logements par hectare sur le reste du territoire communautaire. 

 
De plus, les nouvelles opérations d’aménagement, notamment sur les pôles, devront intégrer des réponses aux enjeux d’économie d’espace : 

- optimiser les espaces de voirie et de stationnement, 
- offrir plus de flexibilité dans les règles d’implantation pour favoriser l’aménagement de petits terrains, 
- mutualiser l’usage des espaces publics au sein des secteurs d’habitat: jeux / espaces de régulation des eaux pluviales, voies partagées entre automobilistes cyclistes et piétons. 

2. Préserver les terres agricoles 
 
Les terres agricoles constituent des ressources non renouvelables, soumises à diverses pressions. L’objectif est de protéger les terres présentant une valeur agronomique de l’urbanisation et du boisement. 
 
Ces pressions se traduisent par la réduction des espaces agricoles et l’accroissement de la dispersion de l’habitat.  
Des distances d’éloignement entre activités agricoles et autres activités (habitat, artisanat,…) doivent aujourd’hui être respectées. La dispersion accrue de l’habitat conduit donc à fragiliser les activités agricoles. 
 
L’urbanisation à proximité des exploitations agricoles en activité devra être limitée, ainsi que sur les terres intégrées au sein d’un plan d’épandage. La  construction de nouveaux logements au sein de l’espace agricole, 
hors espaces actuellement bâtis, doit être réservée pour les besoins des activités agricoles (logements de fonction). 
 
La lutte contre le boisement ou l’enfrichement de terres à haute valeur agronomique constitue également un enjeu de premier plan.  

3. Promouvoir des formes urbaines prenant en compte les objectifs de développement durable 
 
Les nouvelles opérations devront intégrer des principes favorisant les économies d’énergie et le développement des énergies renouvelables : 

- privilégier une orientation et une implantation du bâti qui favorisent l’ensoleillement (éclairage naturel et exploitation du solaire passif pour limiter la consommation d’énergie). Cette réflexion doit être engagée 
dès la conception du plan masse des nouvelles opérations d’aménagement, 

- permettre les implantations en mitoyenneté, 
- autoriser les conceptions architecturales bioclimatiques, même si elles ne reprennent pas les codes de l’architecture traditionnelle, mais à condition que les qualités d’intégration soient clairement démontrées. 

L’amélioration des performances du bâti existant est à encourager en mettant en place un règlement facilitant les dispositifs d’isolation extérieure. Dans certains cas cependant, lorsque les façades présentent une 
qualité architecturale particulière, une isolation intérieure des bâtiments sera privilégiée. 
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La biodiversité devra être maintenue dans les espaces urbains par : 
- la préservation de haies et vergers dans les bourgs en tant qu’éléments supports de biodiversité et structurant des continuités écologiques, 
- le renforcement de la place du végétal et sa diversification sur les espaces publics 
- le choix des essences végétales  pour les clôtures. 

4. Développer les énergies renouvelables en équilibre avec les enjeux paysagers et patrimoniaux 
 
Les dispositifs de production d’énergie renouvelable sont à encourager sur l’ensemble du territoire. Des principes d’intégration devront être respectés pour préserver la qualité des paysages, des vues et la qualité 
patrimoniale du bâti. Ces principes porteront sur le lieu d’implantation et l’aspect des installations. 

5. Préserver les milieux naturels sensibles 
 
Les espaces naturels les plus sensibles doivent être préservés, notamment le site Natura 2000 de la vallée de la Touques. L’évolution des activités agricoles et des habitations existantes dans la zone ou à proximité 
restera possible, dans la mesure où elle ne porte pas atteinte à l’intégrité du site. Un recul minimum sera à préserver entre ce site et le développement urbain futur. 
 
Les espaces boisés, constitutifs de la trame verte, sont à protéger, tant sur les principaux bois (forêt de Livarot, bois de Fervaques, bois des Moutiers Hubert), que sur les bois de coteaux des vallées. 
Les vallées, associées aux zones humides et ripisylves, constituent des continuités écologiques de la trame bleue, à préserver et à relier. 
 
Les zones humides assurent des rôles écologiques multiples : 

- régulation des écoulements des eaux et lutte contre les inondations (rôle d’éponge), 
- filtration des pollutions (favorise la sédimentation et la phytoépuration), 
- abri d’une importante biodiversité 

 
Les choix de développement, et notamment la localisation des zones d’extension urbaine doivent donc prendre en compte au préalable la présence ou non de zones humides (préservation ou compensation). Les 
espaces les plus sensibles sont les fonds de vallée où la protection des milieux humides en accompagnement des cours d’eau est primordiale. 

6. Maintenir les fonctions environnementales du bocage  
 
Le bocage est particulièrement dense et développé sur la quasi-totalité du territoire. Il assure deux principales fonctions environnementales : 

- lutte contre les ruissellements et régulation / filtration des eaux d’écoulement ; 
- habitat, espace de transit et d’abri pour la faune et la flore. 

Le bois issu du bocage représente par ailleurs une source d’énergie à valoriser en bois de chauffage. 
 
L’objectif est donc de maintenir les fonctions du bocage en ciblant et préservant les haies jouant un rôle écologique majeur (hydraulique et/ou paysager).  
La protection de haies doit s’envisager de façon à permettre une évolution du bocage, sans le figer, et en cohérence avec les besoins locaux (activité agricole notamment).  
Une recomposition par replantation des linéaires détruits sera autorisée, à valeur écologique équivalente. Les mesures à mettre en œuvre doivent donc comporter une certaine souplesse et être ciblées sur les haies 
présentant des intérêts majeurs. Il s’agit également de cibler des haies à restaurer ou des secteurs privilégiés pour replanter des haies selon l’objectif (lutte contre le ruissellement par exemple). 
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7. Maîtriser le ruissellement des eaux pluviales 
 
Les actions pour la maîtrise du ruissellement des eaux pluviales sont à mener à la fois : 

- dans les espaces ruraux: à travers la protection des haies bocagères et des zones humides, 
- dans les espaces urbains, en limitant l’imperméabilisation du sol et en favorisant une gestion des eaux pluviales à la parcelle. 

L’imperméabilisation des espaces urbains peut notamment être limitée en réduisant les espaces de voirie et en utilisant des matériaux de revêtement poreux (notamment sur les allées, chemins piétons). 

8. Intégrer la notion de « risque et nuisance » dans le choix des espaces à urbaniser et l’aménagement de ces espaces 
 
Le territoire du Pays de Livarot est concerné par deux principaux risques naturels : 

- le risque d’inondation par débordement de cours d’eau en fond de vallées de la Vie et de la Touques ; 
- le risque de glissement de terrain en secteurs de forte pente 

 
De manière plus ponctuelle, le territoire est également soumis à des risques de chute de blocs, ou de mouvement de terrain liés à la présence de cavité. Enfin, certaines activités présentes sur le territoire peuvent 
occasionner des nuisances nécessitant un recul minimum des habitations. 
 
Ainsi, le paramètre « risques et nuisances » devra être pris en compte dans le choix des secteurs à urbaniser. L’objectif est à la fois de ne pas implanter de nouvelles habitations dans des secteurs à risques mais 
également de ne pas accentuer les risques existants par un aménagement inapproprié. 
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